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Le Consul de Suisse au Havre, F. Wanner, 
au Conseil fédéral

R Le Havre, 10 avril 1850

Je me reproche en quelque sorte d ’avoir laissé parler ma susceptibilité et 
d ’avoir provoqué la longue lettre que M. le Président a eu la bonté de m’écrire le 6 
courant1, mais Son Excellence ne regrettera pas sa peine, en apprenant que sa 
bonne lettre m’est un puissant encouragement, qu’elle m’a fait oublier mes tribu­
lations et que me voilà animé d’un nouveau zèle pour remplir de mon mieux les 
devoirs de mon consulat.

Du reste, il y a quelque chose qui me fatigue plus que l’expédition des réfugiés, 
c’est le sort de nos émigrants qui arrivent, ici, avec des accords passés à Bâle avec 
les Klenck, Zwilchenbart, Fischer, etc., etc.

Ils sont toujours plus trompés, volés et maltraités. Si tous les faits odieux qui 
viennent à ma connaissance et qui appellent mon intervention restaient dans ma 
tête, j ’en deviendrais malade; heureusement j ’ai appris à oublier ce qui fait mal.

Mon intention est d ’écrire un mémoire, de l’adresser à la Société de Berne, qui 
déjà s’est occupée d ’émigration, mais le temps me manque pour faire quelque 
chose de bien, sans compter qu’en sus de mes propres affaires, je vois là devant 
moi deux énormes dossiers sur lesquels j ’ai des rapports à faire à notre tribunal.

Vos députés sont réunis. Ne serait-il donc pas possible de leur dire:
«Il se pratique en Suisse une industrie qui est une tache pour le pays, qui 

consiste a tromper, à dépouiller nos malheureux émigrants. Le moyen d ’entraver 
l’exercice de cette détestable industrie consisterait à ce que chacun de vous de 
retour dans son canton voulût bien donner la plus grande publicité à l’avis suivant: 
Liebe Landsleute, hüthet Euch vor den Auswanderungsagenten, lassen sie sich zu 
keinen Contracten mit ihnen verleiten, und reiset frei nach Havre, wo ein vater­
ländischer Agent, der Consul, sie leiten und mit gutem Rath, ihnen an die Hand 
gehen wird.

Les agents se permettent de faire accroire que leurs accords peuvent seuls assu­
rer à nos concitoyens le libre passage par la France. Dites à vos ressortissants qu’il 
n’en est rien, que le Gouvernement français n ’a aucun prétexte de mettre des 
entraves au passage des Suisses, parce que les Suisses n ’ont jamais été à sa charge 
par la bonne raison que la Suisse veille sur ses enfants même à l’étranger. Mais que 
lors même il conviendrait à la France d ’exiger à la frontière de certaines justifica­
tions, il ne peut appartenir à des agents d ’émigration de les fournir, et qu’une 
attestation des autorités locales que Immigration [sic pour émigrant] a des moyens 
suffisants pour s’embarquer au Havre, devrait avoir en tout cas plus de crédit que 
des accords que l’on n’exécute au Havre que lorsqu’il y a avantage.»

1. Non retrouvée.
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Mieux vaudrait encore que les députés pussent porter dans leur pays la bonne 
nouvelle de la formation d’un bureau fédéral à Bâle. Mais je n’insisterai pas 
davantage là-dessus.2

2. Cf. N° 214.
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Le Conseil fédéral aux Cantons

C  Berne, 1 2 /2 0  avril 1950

L’exposition de l’industrie projetée à Londres pour l’année 1851, qui doit 
autant que possible réunir les produits de l’industrie de tous les pays européens, a 
dû par plusieurs motifs attirer notre attention. D’un côté, nous avons appris de 
source sûre que le Gouvernement anglais attache de l’importance à ce que les pro­
duits de l’industrie suisse y soient très fortement représentés; d’un autre côté, on 
ose avouer, sans se faire illusion, que la Suisse est en état de fournir un honorable 
contingent à cette grandiose entreprise si l’empressement à y prendre part égale 
l’aptitude à le faire.

Sur notre demande, le Consul général de la Suisse à Londres1 a envoyé succes­
sivement les programmes qui ont paru jusqu’à présent, et très prochainement la 
Feuille fédérale publiera un tableau détaillé des matériaux que nous possédons à 
ce sujet.2 Pour ne pas nous exposer inutilement à des répétitions, nous devons 
pour le moment renvoyer à cette publication, attendu que la communication de 
quelques fragments ne répondrait pas à notre but dans la mesure désirée. Nous 
nous bornons à faire observer ici qu’on veut bien céder un espace de 5000 pieds 
carrés pour les produits suisses, mais qu’en même temps on exprime le désir qu’il 
puisse être donné, jusqu’au mois de septembre de l’année courante, une déclara­
tion positive si et jusqu’à quel point on serait en Suisse dans le cas de faire usage de 
cette offre.

Mais, avant d’aller plus loin, nous devons inviter tous les hauts gouvernements 
cantonaux à nous transmettre le plus tôt possible leur préavis tant sur l’affaire en 
général que spécialement sur la question de savoir s’ils désirent une direction cen­
trale, à quel égard et dans quelle mesure. En outre, nous serions bien aises d’ap­
prendre dans quel sens se prononcent touchant cette entreprise les Chambres de 
commerce qui existent dans les cantons ou les industriels qui y sont établis, et si ces

1. J.-L . Prévost.
2. Cf. la liste de objets pouvant être adm is à l ’exposition, publiée dans FF 1850 I, p. 3 3 5 —357.
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